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PRÉSENTATION DU CONFÉRENCIER ET DE L’OCR 



Fabien Durif 

DIPLÔMES 
•  Ph.D en administration programme conjoint HEC Montréal/Mcgill/Concordia/UQÀM 
•  M.Sc en administration, HEC Montréal 
•  M.A, B.A en sciences politique, I.E.P de Lyon (France) 

PROFIL 
 

•  Professeur à la Faculté d’Administration de l’Université de Sherbrooke depuis janvier 2007 
•  A enseigné plus de 30 cours depuis 2004 dans des programmes de 1er, 2ème et 3ème cycle (Université de 

Sherbrooke, UQÀM) 
•  Cofondateur et directeur de l’Observatoire de la consommation responsable, centre de recherche sur la consommation 
•  Chercheur associé à la Chaire Desjardins en gestion du développement durable (UdeS) 
•  Chercheur associé à la Chaire RBC en management des services financiers (UQÀM) 
•  Membre du comité du Conseil québécois de la communication pour le développement durable 
•  Membre du Conseil d’Administration de GaiaPresse 



Fabien Durif 

CONTRIBUTIONS 
  
Participe activement au transfert des connaissances scientifiques à la réalité des pratiques en affaires :  
 

•  Création du premier cours de marketing vert dans un programme de maîtrise au Québec 
•  Création du Baromètre de la consommation responsable et de l’Indice de consommation responsable 

dans la revue Protégez-Vous  
•  Participation au Dossier « Les fonds éthiques » (janvier 2011) dans la revue Protégez-Vous 
•  Publication du Guide des produits ménagers verts en collaboration avec Ethiquette pour un marché 

responsable 
•  Publication du Guide de la mode éthique au Québec  
•  Publication du Guide de l’écotourisme au Québec  
•  Initiateur de la 1ère Journée de réflexion sur la consommation responsable en partenariat avec 

Infopresse, Equiterre et Protégez-Vous, lors du 79ème colloque de l’ACFAS 
•  Conférences dans plus de 12 pays (ex. Japon, États-Unis, Canada, France, Grande-Bretagne, Islande, Allemagne, 

Turquie, Slovénie, Émirats-Arabes-Unis, Danemark, Australie) 
•  Régulièrement invité en tant qu’expert sur les plateaux télévisés (ex. Radio-Canada, TVA, Canal Argent, 

TéléQuébec), à la radio (ex. Radio-Canada, 98.5 fm, CIBL) et dans les journaux (ex. Le Devoir, Les Affaires, 
Protégez-Vous, Le Soleil, La Tribune) 
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L'Observatoire de la consommation responsable est un groupe 

de recherche universitaire composé de 13 professeurs du 
Québec (Université de Sherbrooke, ESG UQÀM, Université 

de Moncton), de la France (Université Bretagne-Sud, 
Université Lyon 2) et des Pays-Bas (Université de Gröningen) 

regroupant une expertise multiple (mise en marché des 
produits et services responsables, comportements des 
citoyens) appliquée au champ de la consommation 

responsable.  

INTÉGRITÉ INDÉPENDANCE RIGUEUR 

Mission  

Contribuer au développement de l’analyse scientifique et pratique du 
phénomène de la consommation responsable en donnant accès aux 
chercheurs universitaires et institutionnels et aux praticiens aux 
connaissances existantes et à des données pertinentes.  



LA CONSOMMATION A ÉVOLUÉ 



ACHAT – NON ACHAT – POST ACHAT 

•  Être un consommateur responsable 
 

–  c’est faire des choix basés sur des 
critères sociaux (ex.  des biens 
équitables) et environnementaux (ex. 
des biens verts) 

–  c’est aussi choisir de ne pas acheter 
un produit ou un service s’il ne 
correspond pas à ces critères 

–  c’est également recycler, 
composter, réutiliser et donner. 



Tendance responsable Un nouveau marché 

 

Nouvelles pratiques de consommation 
 

¨  Depuis 1990 : comportements et habitudes 
des consommateurs ont fortement changé 
(Dussart et Nantel, 2007) 

¤  Importance accordée à l’engagement 
environnemental et social des organisations 

 

¤  Préférence envers des produits/services 
ayant peu d’ impacts négatifs sur 
l’environnement et la société (Adams et 
Raisborough, 2010; Follows et Jobber, 2000; Troy et Anderson, 
2000)  

 

Un véritable marché ‘responsable’ est 
apparu 

 

¨  Marché organisé autour de producteurs, de 
marques et de distributeurs ‘responsables’ 

¤  I n s e r t i o n d e s g r a n d e s f i r m e s 
multinationales 

 

¤  Objectif : rejoindre le nouveau segment 
socio et psychodémographique des 
consommateurs dits ‘responsables’ (Bray et al., 
2011; D’Souza, Taghian et Khosla, 2007; Hartmann et Ibanez, 
2006; Lothe et Myrtveit, 2003) 

 

 



…dans toutes les catégories de 
produits 

Une croissance majeure… 

 

Le nombre de produits ‘responsables’ sur le 
marché ne cesse de croître 

 

¨  Ex. Les produits verts 

¤  Étude 2009 de l’agence TerraChoice 
Environmental Marketing 
n  + 40 à 176% dans les magasins visités en 

Amérique du Nord vs 2008 et 2007 

n  publicité verte a triplé depuis 2006 

¤  Étude 2009 de Green Seal and EnviroMedia 
Social Marketing 

n  82% des américains continuent à acheter des 
produits verts même pendant la crise 
économique 

 

 



APPARITION DE NOUVEAUX PRODUITS ET SERVICES 

Tous les secteurs sont touchés, et ce dans tous les pays! 



Mais un scepticisme encore fort… 

 

De nombreux consommateurs restent 
encore sceptiques  

 

¨  R i s q u e s p e r ç u s f a c e a u m a n q u e 
d’information et à l’incapacité des biens à 
livrer les promesses environnementales et 
sociales (François-Lecompte et Valette-Florence, 2006) 

¨  Confusion au sujet des al légations 
environnementales et sociales 

¤  Beaucoup d’entreprises profitent de la 
tendance pour ‘verdir’ (greenwashing) ou 
rendre plus ‘équitables’ leurs biens 
(fairwashing) 
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NOTRE ÉTUDE SUR LES PRODUITS D’ENTRETIEN 
MÉNAGER VERTS 

LE CHEMIN QU’IL RESTE À PARCOURIR… 



  1 RÉSULTATS 2010 DU BAROMÈTRE DE LA 
CONSOMMATION RESPONSABLE 

 
Le Baromètre en action… 



1- Le Baromètre : Où? 



1- Indice 2010 de Consommation Responsable  

•  Indice 2010 de Consommation Responsable au Québec : 64.0 
 

–  Québécois indiquent qu’ils ont jusqu’à 64% de comportements de 
consommation responsable  

–  ICR chez les femmes : 66.2 (contre 61.5 pour les hommes) 

–  Consommation responsable à tendance légèrement environnementale 

–  Indice de Consommation Environnementale : 65.0 (contre 61.6 pour 
l’Indice de Consommation Sociale) 

 

 



1- Indice 2010 de Consommation Responsable -2-  

•  8 types de comportements de consommation responsable au Québec  

•  Ces comportements sont complémentaires 

–  plus un consommateur en possède, plus il peut être considéré comme un consommateur ‘responsable’ 
 

 



1- Recyclage, une affaire d’habitudes 

Au Québec, le recyclage est le comportement responsable le 
plus ancré dans les habitudes des citoyens. Véritables rois en 
la matière, les Québécois, dans leur grande majorité, ont mis 
papier (87,9 %), plastique (85,9 %), carton (83,3 %)  et verre 
(80,6 %) dans leur bac vert.  
 
Parmi les adeptes, on distingue plusieurs groupes qui recyclent 
plus que les autres. Ainsi, les propriétaires sont plus enclins à 
cette pratique que les locataires, de même que les femmes et 
les personnes qui ont des enfants. 
 
Encore une fois, il semble que les baby-boomers, plus 
sensibilisés aux impacts sur l’environnement, passent 
davantage à l’action que les jeunes générations. De fait, les 
plus grands recycleurs appartiennent à la catégorie des 
60-69 ans, suivis de près par les 50-59 ans. Les moins actifs 
dans le domaine restent les 18-29 ans. 



1- Pleins feux sur la déconsommation 

Consommer moins, voilà un crédo qui gagne en 
popularité au Québec! 

51,7% des Québécois affirment avoir diminué 
volontairement leur consommation en 2010  



1- Consommateurs, passez à l’action! 

Pour dés igner le s c hampions de la 
consommation locale, il faut se tourner vers les 
femmes et les familles. Pour les premières, la 
consommation responsable, c’est bon pour la 
santé et pour l’environnement. 

60.1% ont affirmé avoir acheté dans la dernière 
année un produit local plutôt qu’un produit non 

local lorsque le choix était possible à prix 
équivalent  



1- Une consommation avant tout environnementale 

Les Québécois se mettent au vert aussi bien dans leurs comportements 
de recyclage que dans leurs comportements de consommation 

favorisant l’achat de produits et de services bons pour l’environnement  

 
q  L’environnement passe devant les critères sociaux dans les achats responsables 

q  51.3% de la consommation responsable est à orientation environnementale (ICE: 65) 
q  Pour 74.5% des Québécois, consommer responsable c’est consommer des produits/

services bons pour l’environnement 
 

q  La prise en compte de l’environnement progresse 
q  45.5% des Québécois ont affirmé avoir augmenté l’achat de produits/services bons 

pour l’environnement lors de la dernière année 
q  Les produits verts (en particulier recyclés) sont les plus nombreux dans le top 10 des 

produits responsables les plus achetés par les Québécois 
 

q  L’environnement est un critère d’achat réel 
q  62.8%, lorsqu’ils ont eu le choix entre deux produits équivalents, ont mentionné 

avoir acheté celui ayant le moins de répercussions sur l’environnement 
q  46% ont parfois changé de marques en raison de leurs convictions 

environnementales 



Quels sont les produits et services responsables les + 
achetés? 



1- Top 10 des produits/services responsables 



1- Top 10 des produits/services responsables -2- 

Autres tendances dans les comportements de consommation responsable en 
2010  

 
q  Consommation des produits équitables minoritaire mais bien ancrée 

q  Café équitable : 4.95; Chocolat équitable : 4.79; Bananes équitables : 4.45; Épices équitables : 4.19; 
Sucre équitable : 4.15; Thé équitable : 3.95; Fleurs et plantes équitables : 3.76; Vêtements en coton 
équitable : 3.66; Produits cosmétiques équitables : 3.45 

 

q  Développement de l’énergie verte à surveiller 
q  Pompe à chaleur : 2.49; Énergie photovoltaïque : 2.28; Capteurs solaires thermiques : 2.26 
 

q  Marchés du textile, des cosmétiques et des couches pour bébés bios/équitables/verts 
encore embryonnaires 

q  Vêtements en coton équitable : 3.66; Produits cosmétiques biologiques : 3.57; Produits cosmétiques 
équitables : 3.45; Vêtements en tissu biologique : 3.19; Couches pour bébé écologiques : 2.89; 
Couches pour bébé lavables : 2.82 

q  Proportion relativement importante de dons à des fondations ou organismes de 
bienfaisance 

q  65.6% des Québécois affirment avoir fait des dons à des fondations ou organismes de bienfaisance 
durant la dernière année 



Quelles sont les principales motivations à consommer 
responsable? 



1- Les motivations à la consommation responsable  

La 1ere motivation d’achat de produits 
et services responsables: les bénéfices 
environnementaux et sociaux des 
produits et services responsables. 

La 3ème motivation d’achat de 
produits et services responsables: 
la valorisation que cela procure. 



1- Les motivations à la consommation responsable -2-  

Le Baromètre a soulevé le besoin de 
reconnaissance qui se cache derrière la 
consommation responsable. Consommer 

responsable, c’est bien et c’est 
tendance!  

 
•  40.3% des Québécois affirment 

consommer responsable pour avoir 
une bonne image d’eux-mêmes 

•  40.6% des Québécois mentionnent 
que cela leur donne l’impression 
d’être une bonne personne 

•  40% disent que c ’es t pour 
augmenter leur propre estime… 



Quels sont les principaux freins à la consommation 
responsable? 



1- Les freins à la consommation responsable 

Le prix est le frein majeur  
 
 

q  Pour 56.1% des Québécois, le prix 
d e s p r o d u i t s  /  s e r v i c e s 
responsables est bien trop élevé 
par rapport à d’autres produits de 
leur catégorie 

 
q  43.4% des Québécois affirment 

qu’ils ne sont pas satisfaits du prix 
d e s p r o d u i t s  /  s e r v i c e s 
responsables. 



1- Les freins à la consommation responsable -2- 

q  2ème frein: manque d’informations  

q  ex. 46.6% des Québécois affirment qu’il n’y a pas assez 
d’informations sur les avantages environnementaux et 
sociaux de ces produits;  

q  pour 43.5% il n’y a pas assez d’informations sur la 
provenance du produit. 

  
q  Deux autres freins peuvent être identifiés  
 

q  Niveau de performance de ces produits/
services : ex. 34.6% se disent méfiants envers la 
performance de ces produits/services. 

q  Temps supplémentaire nécessaire à la prise de 
décision pour leurs achats : ex. 29.7% mentionnent 
qu’ils ne veulent pas acheter ces produits car cela 
nécessite de faire plusieurs magasins pour les trouver 
et par conséquent conduit à une perte temps. 



1- Les freins à la consommation responsable -3- 

q  Les propriétaires sont plus freinés que 
les locataires 

q  Les personnes qui ont des enfants sont 
plus freinés par la perte de temps et le 
prix plus élevé 

q  Les hommes sont plus freinés que les 
femmes par la perte de temps et la 
moindre efficacité 

q  La perception des freins varie selon 
l’âge… 
q  Les plus jeunes perçoivent moins de 

f r e i n s à l a c o n s o m m a t i o n 
responsable 



Qui sont les consommateurs les + responsables au 
Québec? 



2- Profil des consommateurs responsables 

15.03 % de la population 
 
•  ICR : 37.1  
•  Scores les plus faibles sur tous les 

comportements de CR 
•  Comportement dominant : recyclage 
•  19.1% de femmes contre 10.6% d’hommes  
•  Âge moyen de 41.22 ans : groupe le plus 

jeune   
•  Propriétaires 
•  Habitent maison de ville et maison mobile 
•  Conjoints de fait, célibataires et mariés 
•  Revenus dominants : 40 000 – 59 999$; 60 

000 – 79 999$ 
•  Mot i va t i o n s l i ée s à l a san t é , à 

l’environnement et à l’image statistiquement 
+ faibles que les autres groupes 

•  Frein majeur : efficacité (frein lié à l’information 
+ faible que les autres groupes) 



2- Profil des consommateurs responsables -2- 

+ 
21.54 % de la population 

 

•  ICR : 71.7  
•  Comportements statistiquement différent des 

autres : compostage et recyclage + forts (transport 
durable très faible) 

•  Uniquement des femmes 
•  Âge moyen de 49.52 ans 
•  Propriétaires 
•  Habitent une maison détachée 
•  Mariées et conjoints de fait 
•  Revenus dominants : 20 000 – 39 999$; 60 000 – 

79 999$ et 40 000 – 59 999$ 
•  Motivation dominante : environnement  
•  Frein majeur : information (frein lié à l’information 

+ fort et frein lié à l’efficacité + faible que les autres 
groupes) 



2- Profil des consommateurs responsables -3- 

15.56 % de la population 
 

•  ICR : 75.6  
•  Scores les plus hauts sur tous les comportements de 

CR (sauf compostage et transport durable) 
•  Uniquement des femmes 
•  Âge moyen de 50.64 ans : groupe le âgé 
•  Locataires 
•  Habitent appartements de moins de 5 pièces 
•  Divorcées et veuves 
•  Revenus dominants : 20 000 – 39 999$; < 20 000$ 

(68.4% < 39 999$) 
•  Motivation majeure : environnement 
•  Frein majeur : information (freins liés au temps et à 

l’efficacité + faibles que les autres groupes) 

+ 



Les Québécoises font-ils confiance en la mise en 
marché actuelle des produits/services responsables? 



2- Des Québécois sceptiques 

Les certifications vertes et équitables posent 
présentement de véritables problèmes aux 

Québécois 
 

q  Se méfient des certifications responsables, les 
trouvent complexes, peu identifiables et veulent 
plus d’informations 

 

q  53.9% ont un niveau de confiance dans les 
certifications vertes à < 50% 

 

q  35.9% ont un niveau de confiance dans les 
certifications équitables < à 50% 

 

q  ‘il n’y a pas assez d’informations sur les certifications 
vertes et équitables’ (6.04/10 : 4ème frein sur 29) 

 

q  ‘la compréhension des certifications vertes et 
équitables est difficile’ (5.66/10 : 12ème frein sur 29)  

 

q  ‘les certifications vertes et équitables ne sont pas 
facilement identifiables’ (5.54/10 : 14ème frein sur 
29) 



2- Des Québécois sceptiques -2- 

Les certifications vertes et équitables posent présentement de 
véritables problèmes aux Québécois 

 
q  Ils ne leur accordent que peu d’importance 
 

q  Certification environnementale n’est pas condition sine qua 
none à nature verte d’un produit dit vert : ‘produit certifié 
écologique par le gouvernement’ (18ème critère de définition sur 28  : 

moyenne de 7.01/10); ‘produit cert if ié par un organisme 
indépendant’ (19ème critère de définition sur 28  : moyenne de 6.75/10); 
‘produit certifié écologique par le fabricant’ (20ème critère de définition sur 
28 : moyenne de 6.67/10). 

 

q  Certification équitable n’est pas condition sine qua none à 
nature équitable d’un produit dit équitable (critère de définition 
arrivé en 7ème position sur les 8 : moyenne de 6.70/10). 

q  Aspect ‘il y a trop de certifications vertes et équitables sur les 
produits et/ou leurs emballages’ arrive seulement en 19ème 
position sur les 29 freins (moyenne de 4.80/10)  

 

q  Les Québécois ne considèrent pas que l’on retrouve un nombre 
superflu de certifications sur le marché (peut-être que ce 
phénomène est lié à leur mauvaise compréhension des certifications) 



2- Des Québécois sceptiques -3- 

Les Québécois font très peu confiance aux acteurs du développement 
durable 

 
De manière générale, les Québécois ont une confiance assez faible 
envers les acteurs du développement durable 
 

q  Marques équitables : bienfaits des produits équitables (57.2% 
mentionnent avoir confiance)  

q  Marques vertes : bienfaits des produits verts (50.2%)  
q  Certifications officielles apposées sur les produits : certifications 

équitables (49.5%), certifications environnementales (48.8%) 
q  Engagement en matière durable des entreprises (33.8%) 
q  Publicités environnementales des marques (30.7%) 
q  Discours des hommes politiques sur le développement durable 

(14.6%)  



2- Des Québécois sceptiques -4- 

Les Québécois recherchent de l’information 
 
Afin de se renseigner sur les caractéristiques responsables d’un produit, 
les Québécois s’informent  
 

1.  Directement sur l’emballage du produit (58.94%) 
2.  Documentaires TV (46.2%) 
3.  Consultent leur entourage (43.5%) 
4.  Publicités TV (37.8%) 
5.  Médias imprimés (33.8%) 
6.  Organismes de certifications (33.7%) 
7.  Site web donnant des recommandations pour l’achat (33.5%) 
8.  Sites web des fabricants (27.8%) 
9.  ONG (26.8%) 
10. Centres de recherche universitaires (26%) 
11. Examens de produits en ligne sur Internet (24.9%) 
12. Gouvernements (24.1%) 
13. Médias sociaux (19.7%) 
14. Sites d’achat en ligne (16.4%) 
15. Associations industrielles (13.7%) 
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2- Qu’est-ce qu’un écolabel? 

u  “Ecolabelling is a voluntary method of  environmental performance certification and 
labelling that is practised around the world. An ecolabel is a label which identifies 
overall environmental preference of  a product or service within a specific product/
service category based on life cycle considerations.” 

 

u  Ajouté sur un produit pour certifier sa conformité à des normes 
environnementales établies par des organismes responsables. 

 
q  Moyen de reconnaissance du produit vert pour le consommateurs 
q  Outil de communication / signal 
q  Informe sur les caractéristiques tangibles du produit (ex. qualité) et lui 

donne une certaine valeur (ex. prestige) 
q  Supporte la stratégie verte de l’organisation (projette une image 

verte) 

Les écolabels n’ont pas tous la même valeur… 



L’exemple du secteur des produits d’entretien ménager 



2- Un secteur clé  Environnement est devenu un élément de 
concurrence  

(Majumbar et Zhang, 2009) 
 

¨  1 consommateur vert sur 5 est prêt à payer 
10% + cher pour un produit d’entretien 
ménager vert (Hopkins, 2009) 

 

Un secteur mature en pleine transformation  
 

¨  Années 1970 : apparition des 1ers produits 
d’entretien ménager verts (marques Simple Green 
et Seventh Generation) 

¨  Depuis 2000 : augmentation exponentielle 
¤  Forte disponibilité même dans les grandes 

surfaces (ex. Walmart) 

¤  Presque toutes les grandes marques nationales ont 
lancé des produits verts : ajout de versions vertes 
et développement de nouvelles gammes de 
produits  

 



Effectué en mars 2010 (6 catégories) 
 

¤  Nettoyants tout usage 

¤  Assouplissants textiles liquides 

¤  Détergents à lessive liquides 

¤  Liquide à vaisselle pour le lavage à la 
main 

¤  Nettoyants à vitres 

¤  Nettoyants à cuvette 
 

6 types de détaillants  
(28 bannières) 

 
 

–  Supermarchés 
d’alimentation (5) 

–  Pharmacies (6) 
–  Magasins à grande 

surface (3) 
–  Magasins à escompte 

(3) 
–  Quincailleries (5) 
–  Magasins spécialisés 

(6) 
  

Données sur les 
certifications 

 

Sites webs, 
contacts avec  
entreprises 

Exemples de variables codifiées sur SPSS 
 

-Écolabels/allégations environnementales : 
présence ou non; type; emplacement; présence ou 
non d’informations 
 

-Packaging : couleur, type d’image 
 





2- Le marché 

184 
nettoyants 
tout usage 

301 
détergents à 

lessive 
liquide 

176 liquides 
à vaisselle 

pour lavage 
à la main 

51 nettoyants 
à vitre 

128 
assouplissants 

textiles 
liquides 

29 
nettoyants à 

cuvettes 



2- Les types de marques 

43 GRANDES MARQUES 
NATIONALES 

-444 SKUs 
-10,33 SKUs/marque 
 

33 MARQUES PRIVÉES 
-240 SKUS 
-7,27 SKUs/marque  
 

20 MARQUES VERTES 
-123 SKUs 
-6,15 SKUs/marque 
 

26,8% 

35% 

16,3% 

27 AUTRES MARQUES 
NATIONALES 

-62 SKUs 
-2,30 SKUs/marque 
 21,9% 



2- Le positionnement vert des marques 

4 options pour se positionner vert 

1.  Apposer une certification environnementale 
 
2.  Inscrire une ou des mentions environnementales sur 

l’emballage 
 
3.  Donner un nom à connotation « verte »: 1 produit sur 

4 à un nom à connotation « verte » 
 
4.  Disposer une image « verte » (ex. nature) sur 

l’emballage : près d’1 produit sur 5 a une image à 
connotation « verte » 



2- Proportions de produits verts dans la gamme 
de produits 



2- Nombre total d’écolabels 

40 



2- Classification des écolabels 

Écolabels de Type 1.  
Écolabels officiels 

 
- Canada : Choix Environnemental / EcoLogo 
- États-Unis : Design for the environment 

Apposés sur 12,3% des 
produits (SKUs) 



2- Classification des écolabels -2- 

Écolabels de Type 2. 

Écolabels élaborés 
selon les critères 

d’une tierce partie* 
 

Sur 20,6% des produits  
(SKUs) 

Écolabels maison 
 

Sur 12,9% des produits  
(SKUs) 

 



2- Classification des écolabels -3- 

Écolabels de Type 3. Allégations 

1.  Mention que le produit est biodégradable 
2.  Mention que le produit ne contient pas de phosphate 
3.  Mention verte générale (ex. nettoyant écologique, respecte 

l’environnement, pour le bien-être planétaire) 
4.  Mention que le produit contient des ingrédients naturels 
5.  Mention que le produit ne contient pas de parfum et/ou 

de teinture 
6.  Mention que le produit est non toxique 
7.  Mention que le produit ne contient pas de produits 

chimiques comme le chlore, l’ammoniac ou les dérivés 
pétrochimiques 

 



2- Les stratégies d’écolabellisation 



2- Les 5 péchés d’écoblanchiment 



2- Les 5 péchés d’écoblanchiment -2- 



2- Les 5 péchés d’écoblanchiment -3- 



2- Comment choisir son produit d’entretien 
ménager vert? 



  LE CHEMIN QU’IL RESTE À PARCOURIR 3 



MOUNTAIN EQUIPMENT CO-OP : un exemple à suivre 

La difficulté d’une démarche de développement durable (DD)
est de réconcilier environnement et économie, et de savoir
comment l’opérationnaliser et le mesurer. L’objectif de cet
article est d’identifier et de comprendre les actions et les
comportements adoptés par une organisation appliquant une
approche de DD et de classifier cette stratégie. Le cas de la
coopérative canadienne Mountain Equipment Co-op (MEC) a
été soumis à examen en utilisant la typologie développée par
Novethic (2002). Les résultats démontrent que MEC dépasse
les attentes et les pressions des parties prenantes en
adoptant une stratégie de DD de type « engagée »,
répondant aux dimensions idéologiques du DD dans chacune
des fonctions de l’organisation.
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3- Contexte MEC 

 

n  Fondée en 1971 
n  11 magasins (Victoria, 

Vancouver centre, Vancouver 
nord, Calgary, Edmonton, 
Winnipeg, Halifax, Toronto, 
Ottawa, Montréal et Québec) 
dans 6 provinces canadiennes 

n  Également, vente de ses 
produits par catalogue et par 
Internet 

n  + de 2,5 millions de membres 

n  C.A dépasse 200 millions de 
dollars 

  



3- Principaux résultats 

¤  DD chez MEC : davantage perçu comme une opportunité plutôt qu’une 
contrainte 

n  Fonction approvisionnement  
n  Élimination de produits nocifs pour l’environnement, utilisation de coton biologique 

uniquement, augmentation de la proportion de polyester employé, etc.  
n  Niveau social : sélection d’usines modèles en termes de condition de travail; évaluation de 

chaque fournisseur selon code de conduite; développement de relations LT avec 
fournisseurs; transparence pratiques en usines envers membres, qu’économique; priorité 
aux usines locales 

n  Fonction RH 
n  Enquêtes régulières pour mesurer engagement employés et conditions de travail  justes 

n  Possibilités d’avancement intéressantes; amélioration programme de formation et 
perfectionnement; politiques de congés de maternité les plus élevées du Canada; régimes 
d’avantages sociaux même pour employés contractuels ou occasionnels; approche de 
collaboration avec représentants syndicaux; présence d’un comité de santé et de sécurité 
dans chaque magasin sur une base mensuelle; absence d’objectifs de vente (employé 
considéré comme un conseiller)  



3- Principaux résultats -2- 

 

n Fonction Marketing 
 

n  Insertion innovatrice et relativement forte du DD dans ses trois sphères 
n  Conception et emballage innovants pour minimiser répercussions négatives sur 

l’environnement; prix de liquidation uniquement sur produits qui ne seront plus 
vendus; programmes de diminution des gaz à effet de serres produits par le 
système de distribution; choix spécifique des magasins (proche pistes cyclables 
et/ou facilement accessibles en transport en commun); programmes d’éco-
construction des magasins; réutilisation des sacs en plastiques biodégradables; 
impression des catalogues sur un papier écologique crée spécialement pour MEC 
par Domtar; recyclage des piles en magasin, etc. 

 

n Fonction Finance 
 

n  MEC a versé en 2005 + de 3 millions de dollars au Fond de Dotation 
Écologique, de même que plus de 8 millions à des organismes canadiens de 
protection de l’environnement depuis 1987 + Dons en matériel   



3- Principaux résultats -3- 

 

n  MEC fait face à peu de pressions externes à l’organisation 
n  Stratégie de DD de MEC comme « engagée » 

n  Entreprises font face à une pression externe modérée, disposent d’une certaine 
adéquation entre le DD et leurs valeurs internes, construisent une politique globale de 
responsabilité sociétale inscrite dans leur stratégie 

n  Cette stratégie met le DD au cœur de l’organisation pour des raisons autres que 
seulement économiques et commerciales 

n  Vision idéologique DD fait partie intégrante de toutes les fonctions 
n  MEC n’utilise pas le DD dans objectif d’améliorer son image et/ou sa réputation 

n  Intégration à la fois par 
n  Gouvernance : institutionnalisation du DD; règles de bonnes conduites; contrôle 

du DD par CA et un comité spécifique 
n  Management et marketing : produits à orientation DD; développement de 

nouvelles technologies «propres»; plans de réduction des déchets; 
développement de services à la clientèle orienté D 



3- Principaux résultats -4- 

 

n  Un des «pionniers du DD», aussi bien par ses multiples actions de protection de 
l’environnement que par sa politique générale sociale et son fort engagement 
sociétal (Teulon, 2006) 

n  Au sein de toutes ses fonctions des pratiques de DD dépassant largement les 
exigences de l’ensemble des groupes de pression 

n  Appartient au nombre peu élevé d’organisations adoptant le DD comme une 
opportunité et non comme une contrainte 

n  Aspects du DD «font partie des sollicitations qui s’adressent normalement à tous 
les acteurs de la vie économique et sociale et qui peuvent, le cas échéant, 
représenter des opportunités par les activités nouvelles qu’elles peuvent susciter 
avec création d’emplois, de revenus, etc.» (Louppe, 2006, p.12) 

n  Cas à part : coopérative adopte une mission de DD, fruit de décisions 
collectives de ses dirigeants, sans être influencée par la pression de l’opinion 
publique, la gestion de la culpabilité et/ou l’«effet de mode» du DD, et surtout 
sans vision utilitariste à caractère commercial 



3- Principaux résultats -5- 

 

n  Membres de MEC ne semblent pas réellement préoccupée par la vision de DD 
adoptée par la coopérative 

n  Cela signifierait que la réussite commerciale et financière de la coopérative 
n’est pas liée à son engagement social et sociétal 

n  Résultats ont souligné que la coopérative devait son succès essentiellement à sa 
gestion innovante en termes de produits –produits de très haute qualité, matériaux 
nouveaux-, de points de vente -«éco-construction»-, et de services –conseillers sans 
objectifs de vente, informations nombreuses-; et également au rapport qualité/prix 

n  Coexistence de 2 faits, pas forcément liés : le succès de MEC et son engagement 
en faveur du DD 

 

n  Ce constat met en lumière une fois de plus la difficulté de faire le lien entre les 
indicateurs du DD et la performance de l’entreprise  

 



CONCLUSION 



3- Tous les chiffres indiquent une progression 
de la consommation responsable 



3- Il faut sensibiliser et éduquer les Québécois! 

Quelques facteurs clés de succès 
 

q  Comprendre les ‘freins’ à l’achat et rassurer les consommateurs sur 
ces points 

q  Proposer sur Internet une information supplémentaire sur l’aspect 
‘responsable’ 

q  Organiser la filière (produit responsable tout le long de son cycle de 
vie) 

q  Utiliser des labels reconnus 
q  Obtenir le soutien d’un organisme externe reconnu (ex. Équiterre) 
q  Rendre le produit ‘tendance’ 
q  Informer sur l’impact négatif pour le consommateur d’une 

consommation ‘non responsable’ 
q  Informer les consommateurs sur les résultats 
q  Communiquer avec les consommateurs plutôt que vers eux (prendre 

en compte leurs attentes) 
q  Communiquer sur les bénéfices émotionnels pour les consommateurs et 

sur les bénéfices environnementaux et sociaux des produits 
q  Privilégier les réseaux sociaux 

 



3- Un travail important à faire sur les 
certifications 

Boivin C., Durif, F. et Drouillard, J-B. (2010). 
Certification environnementale: la ruée vers le 
vert! Organisations & Territoires, 19(2), 41-50. 

L’impact)de)la)cer.fica.on)environnementale)



3- Un travail important à faire sur les 
certifications -2- 

Mettre sur les emballages et sites Web les 
informations claires et précises sur les normes 

affiliées à l’obtention des écolabels et surtout sur 
l’organisme responsable du contrôle de la 

certification 

Utilisation actuelle de la certification environnementale permet seulement 
de rassurer la conscience des consommateurs sans véritablement les 
éduquer sur les impacts environnementaux réels de l’utilisation des 

produits 
En faire un outil de 

politique 
environnementale 

 Si une seule certification officielle verte était implantée et que la 
législation interdisait tout autre type d’allégations vertes non 
contrôlées, les entreprises offrant sur le marché des produits « 

réellement » verts auraient un meilleur ROI de leur engagement fort 
dans leur processus 



3- Un travail important à faire sur l’aspect 
informatif 



3- Un travail important à faire sur l’étiquetage 
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